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rArchcvcchc et iTniversité ne sont par c trangers. pour faire
éloigner du pays, par le Très Honoré Supérieur de Paris, le

cher Frète Kéticius, Provincial des Écoles Chrétiennes. Et
pourq-ioi? l 'arec que cet homme prudent et habile, qui a
r'/xpéric.nc des agissements libéraux et ma(,(Hini(iucs d'Iùi-
rope, dévoile et déjoue Ti tout instant les projets déguisés et
anU-catholic|ues des employés du département de l'Instruc-
tion Publifpic canadien, contre l'enseignement des congréga-
tions religieuses.

Oue signifie tout cela?— Sinon rpie l'on veut absolument
et à tout prix couvrir de l'obscurité et du .silence, ici et à
Rome, tout ce qui se fait parmi nous contre les intérêts de
l'Hghse. Il y a évidemment une ligue dans l'un et l'autre
lieu, sous l'inspiration de (|uel(|ucs chefs. On ne peut autre-
ment s'expliquer une telle difficulté de se faire entendre, sur-
tout du tribunal le plus bienveillant, le mieux organisé de
toute la terre et où le petit et le grand doivent avoir un
égal accès.

Si Votre Kminence veut avoir une nouvelle preuve de
cette conspiration, elle la trouvera dans la dernière déclara-
tion du vSeigneur Zttclli.

Le St-Père avait ordonne aux évêques canadiens d'exa-
miner si le décret de la Succursale Universitaire de Montréal
avait été exécuté. Mgr Zitelli trouve le champ de la discus-
sion trop large et le circonscrit de sa propre autorité. Il se
donne une peine infinie pour se mettre à la place de Son
Eminence le Préfet, afin d'armer l'archevêque de défenses et
de me fermer la bouche à ; sujet, si j'ose parler à l'assem-
blée des Evêques pour la justice et la vérité.

La question de ce décret est complexe. L'inexécution du
décret entraîne la nullité de la Succursale et l'injustice de la
l<v provinciale dont j'ai parlé antérieurement: loi enlevée
sul)repticement, et contre laquelle ont protesté cà bon droit
le clergé et la masse des catholiques, loi qui a été elle-même
l'occasion des pénibles décrets de 1881. Pourquoi les Sei-
gneurs Zitelli et Paquet s'entendent-ils à dema.i instam-
ment le silence, à l'imposer même autour de cette question,


